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Algérie 150 DA,Allemagne 2,00 ¤,Antilles-Guyane 2,00 ¤,Autriche 2,40 ¤, Belgique 1,50 ¤, Cameroun 1 500 F CFA, Canada 4,25 $, Côte d’Ivoire 1 500 F CFA, Croatie 18,50 Kn, Danemark 25 KRD, Espagne 2,00 ¤, Finlande 2,50 ¤,Gabon 1 500 F CFA, Grande-Bretagne 1,50 £,Grèce 2,20 ¤, Hongrie 700 HUF, Irlande 2,00 ¤, Italie 2,20 ¤, Luxembourg 1,50 ¤,Malte 2,50 ¤,
Maroc 10 DH,Norvège 25 KRN, Pays-Bas 2,00 ¤, Portugal cont. 2,00 ¤, Réunion 1,90 ¤, Sénégal 1 500 F CFA, Slovénie 2,20 ¤, Suède 30 KRS, Suisse 3,00 CHF, Tunisie 2,00 DT, Turquie 6,00 TL, USA 3,95 $, Afrique CFA autres 1 500 F CFA,

Lors de chaque élection, c’est la
sanction, ou presque. Les
Européens sont d’humeur

électorale fébrile. Qu’ils soient de
gauche ou de droite, peu importe:
les dirigeants «sortants» ne sont
pas à la fête. Ils partent avec un
handicap. Ils subissent une désaf-
fection croissante des électeurs
pour les grands partis de gouverne-
ment. C’est inquiétant.

Le Portugais José Socrates vient
d’en faire l’expérience. Au pou-
voir depuis 2005, le chef du gou-
vernement socialiste a essuyé une
sévère défaite lors des élections
législatives du dimanche 5juin.
La droite l’emporte sans discus-
sion, menée par le Parti social-
démocrate (PSD, centre droit)
de Pedro Passos Coelho.

Celui-ci formera le prochain
gouvernement et, avec l’appui
d’une petite formation de droite,
le CDS-PP, disposera d’une écrasan-

te majorité à la Chambre des dépu-
tés. M. Socrates est victime d’une
manière d’usure du pouvoir plus
que d’un désaveu d’ordre program-
matique.

Car M. Passos Coelho s’est fait le
porte-parole d’une politique d’aus-
térité et de réformes encore plus
drastique que celle défendue par
M. Socrates. Il s’agit de satisfaire
aux demandes de l’Union euro-
péenne (UE) et du Fonds monétai-
re international (FMI), venus en
aide au Portugal – un prêt de
78milliards d’euros sur trois ans –
pour l’aider à faire face à un endet-
tement public substantiel.

Le futur premier ministre a don-
né des gages. Il s’est dit prêt à aller
au-delà de ce qui est demandé à
Lisbonne: plus de privatisations,

plus d’austérité budgétaire. Mais
là n’est pas la principale leçon des
élections portugaises. Elle réside
dans un taux d’abstention histori-
que, comme le Portugal n’en a
jamais connu en quarante ans de
sa jeune vie démocratique.

Près de 41 % des Portugais ne
sont pas allés voter. Qu’ils aient
choisi la plage, la campagne ou les
terrasses de café du pays, le résul-
tat est là : une désaffection politi-
que massive. Elle explique assuré-
ment la défaite subie par le Parti
socialiste. Mais elle n’est pas que
cela. Elle est le reflet d’un phéno-
mène plus large en Europe. Muni-
cipales en Espagne et en Italie (ce
printemps), législatives en Irlande
(en mars), régionales en Allema-
gne, cantonales en France: par-
tout, les sortants sont malmenés.
Pourquoi ?

Une première explication, ras-
surante, serait d’ordre conjonctu-

rel. Les électeurs vivent mal cette
sortie de crise. C’est vrai dans la
zone euro comme ailleurs au sein
de l’UE. Ils vivent mal une reprise
un peu faible et peu créatrice
d’emplois. Le chômage reste mas-
sif chez les jeunes Européens. Et
l’heure est à l’austérité – naturelle-
ment peu populaire…

Une seconde explication, plus
grave celle-là, tiendrait à une crise
profonde de la démocratie repré-
sentative. Sentiment d’une absen-
ce de vrai choix politique, indiffé-
rence à l’adresse de la sphère
publique, émiettement sociétal :
tout concourrait au désaveu ainsi
exprimé pour l’expression
politique traditionnelle. Si c’est
vrai, il faut combattre ce désen-
chantement. Cela suppose que
les « politiques » entendent ce que
disent les abstentionnistes et
autres «indignados».p
Lire nos informations page10
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a L’Allemagne est prête pour
sortir du nucléaire.Supplément
a Les Français critiquent
la politique énergétique.P.12

P ourlapremièreéditiondufes-
tival international d’humour
Le Marrakech du rire, Jamel

Debbouze et Patrick Timsit évo-
quent, dans un entretien croisé au
Monde, leur vision de l’actualité et
de la politique.p

JusticeDominique Strauss-Kahn devait comparaître,
lundi 6 juin, devant le tribunal de Manhattan. « Le
Monde» décrypte les rouages de la justice américaine
et les enjeux de cette audience.L’œil duMonde p.8-9
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Sarkozyetsa majorité
se divisent sur lamanière
d’imposer les plusriches

«LeMonde
Economie»

AffaireDSK:lesscénarios
delaprocédurejudiciaire

Révolutionsarabes:
l’intuitiondesartistes
tL’actualité résonne à la Biennale de Venise
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La leçondesélections législativesauPortugal

tTaxer les œuvres d’art, surtaxer les très hauts revenus: la réforme de l’ISF, en débat à partir
de lundi 6juin à l’Assemblée nationale, oppose certains élus UMP au président de la République
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A la Biennale d’art contempo-
rain de Venise, l’exposition
«L’avenir d’une promesse »

fait surgir un regard prémonitoire
sur les révolutions arabes. Vingt-
deux artistes du Moyen-Orient y
livrent une mise en forme visuelle
du politique : fedayin peint en sty-
le pop, mappemonde tournant à
une allure folle…

Les révoltes arabes se poursui-
vent, malgré une répression san-
glante. En Syrie, la contestation
s’est étendue à la ville d’Hama, où
les forces de l’ordre ont ouvert le

feu surles manifestants. L’hospita-
lisation en Arabie saoudite, same-
di 4 juin, du président yéménite,
Ali Abdallah Saleh, pourrait mar-
quer un tournant majeur dans la
révolution qui agite le Yémen
depuis quatre mois. Pour les oppo-
sants, ce départ forcé correspond à
«un jour historique pour tout le
peuple. Nous n’accepterons pas le
retour de Saleh». Pour l’heure,
c’est Abd Rabbo Mansour Haddi, le
vice-président, qui assure la prési-
dence par intérim.p

Lire pages4, 5 et24

A ccord sur le constat. Divergence sur la
stratégie. Alorsque l’Assemblée nationa-
le devait entamer, lundi 6 juin, l’examen

du projet de loi allégeant l’impôt de solidarité
surla fortune (ISF) et supprimant le bouclier fis-
cal, le gouvernement et une partie de sa majori-
té se divisent sur un sujet connexe, mais pas si
éloigné que cela : comment faire participer les
très hauts revenus à la réduction des déficits
publics?

L’exécutif, tout comme un certain nombre
d’élusdedroite,considèrequ’ilfaut«marquerle

coup», alors que les rémunérations des patrons
du CAC 40 ont encore augmenté de 24 % en
2010. A l’Elysée, on s’émeut de l’effet suscité par
ces hausses, notamment sur les classes moyen-
nes, alors que l’ensemble des salaires augmen-
tent très faiblement. Pour la même raison, cer-
tains parlementaires UMP considèrent qu’il y a
urgenceà donner«unsignalde justicesociale»à
l’approche de l’élection présidentielle de 2012.

Plusieurs élus, dont le député (UMP) Michel
Piron,préconisentlacréationd’unetranchesup-
plémentaire d’impôt sur le revenu pour les très

hauts revenus. Ils en feront la proposition lors
de l’examen du projet de loi sur l’ISF, craignant
que cette réforme soit perçue comme «un nou-
veaucadeauauxriches». Le gouvernement y est
hostile. Il veut repousser le débat sur les très
hauts revenus à l’automne, lors de l’examen du
projet de budget 2012. Et plutôt que de taxer les
bénéficiairesde très hauts revenus, il préférerait
«désinciter» les entreprises à leur verser de for-
tes rémunérations.

Philippe Le Cœur et Patrick Roger
aLire la suitepage13
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